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Revue syndicale suisse
ORGANE MENSUEL DE L'UNION SYNDICALE SUISSE

40me année Janvier 1948 N» 1

Veille de congrès syndical extraordinaire

Essai de stabilisation économique
Par Jean Mari

Dans sa séance du 19 décembre, le Comité syndical suisse a

décidé de convoquer un congrès extraordinaire des organisations
affiliées pour les 31 janvier et 1er février prochains à Berne.

Un seul objet figure à l'ordre du jour: le projet de convention
proposé par la conférence des associations économiques centrales.

Il s'agit, en fait, de ratifier ou de rejeter la déclaration commune
des associations économiques centrales sur la politique des prix et
des salaires.

Compétence

Avant d'analyser brièvement le contenu de cette déclaration
soumise au jugement des congressistes et qxie nous publions in
extenso à la suite de cet article, il convient de déterminer la question

de compétence.
L'article 31, chiffre 1, des statuts de l'Union syndicale suisse

stipule: «Les fédérations affiliées jouissent d'une pleine
autonomie quant à leur gestion interne et à la défense de leurs
membres. »

Le chiffre 2 de ce même article précise que cette autonomie
concerne essentiellement la défense des « conditions de travail ».
Ce qui conduit certains camarades, et même certaines organisations
affiliées, à contester au congrès syndical la compétence de signer
une déclaration commune qui n'aurait pas seulement pour effet
d'arrêter la montée des prix, mais aussi de stopper plus ou moins
les revendications de salaires.

Mais l'article 30, chiffre 1, édicté, d'autre part: «...L'U.S.S.
œuvre dans l'intérêt du mouvement syndical tout entier. » Et le
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